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NOTES AUX CONTRIBUTEURS 
 

La revue RISS, Revue ivoirienne de sociologie et de sciences sociales de l’Université Alassane 
Ouattara de Bouaké (Côte d’Ivoire), est une revue scientifique à comité de lecture international et des 
évaluateurs faisant autorité dans les différents domaines qui ont le développement pour objet, 
notamment la sociologie et les sciences sociales. RISS est un espace de diffusion de travaux originaux 
de Sociologie et de Sciences Sociales. Cette revue scientifique vise l’émergence, la diffusion de 
réflexions approfondies sur le développement et la promotion d’un espace de communication et 
d’échange entre enseignants-chercheurs, chercheurs et différents autres intervenants sur la question 
partout dans le monde. La revue RISS publie un numéro tous les trimestres (quatre (4) numéros 
ordinaires chaque année), disponible en ligne sur le site de la revue et un dossier thématique au format 
papier paraissant au cours de la deuxième quinzaine du mois de décembre. En vue de susciter des 
interventions pour le dossier thématique, un appel à contribution est émis au début du mois de janvier 
de chaque année. Ce dossier vise à faire l’état d’une question dans toute sa complexité et ses diverses 
approches. Il est sous la responsabilité d’un Directeur désigné qui en assure le développement 
éditorial. Les normes éditoriales de la revue RISS sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé (CTS) de Lettres et sciences humaines/CAMES. 

 
 

Les manuscrits 
 

La revue RISS ayant un caractère international, il est recommandé aux auteurs de rédiger dans le souci 
d’être compris de tous. Aussi doivent-ils éviter des expressions régionales ou de faire allusion à des 
faits situés localement. Les contributions doivent être envoyées aux responsables de la revue sous la 
forme électronique, en version Word uniquement à l’adresse : revueriss@gmail.com. Tout projet de 
texte soumis à évaluation doit présenter les informations suivantes : 

- Titre de l’article en capitales d’imprimerie (20 mots maximum) ; 
- Les Noms et prénoms complets des auteurs avec leurs adresses professionnelles ; 
- Institution de rattachement de son auteur ou de chacun de ses auteurs ; 
- Le résumé de l’article en français et en Anglais (150 mots maximum). 
- Le corps du texte en Police Times New Roman, Taille 12, Interligne simple ; 

Les références bibliographiques suivant les Normes APA (classées par ordre alphabétique) ; 

- Volume : 20 pages maximum 
- Marges : 3 cm à gauche, 2 cm en haut, à droite et en bas 
- La subdivision du texte doit se faire selon le système décimal (1., 1.1., 1.2. - 2., 2.1., 2.2. , 
etc.). 

Structuration recommandée pour tout manuscrit 

Pour les contributions théoriques et fondamentales : 

ü Une introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, 
approches théoriques) 

ü Un développement articulé 
ü Une conclusion 
ü Une bibliographie 

Pour les contributions résultant d’une recherche de terrain: 

ü Une introduction (justification du choix du thème, objectif, question principale) 
ü Un développement articulé (méthodologie, résultats, discussion) 
ü Une conclusion 
ü Une bibliographie 
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Résumé : Tout article, y compris les articles de synthèse, doit être accompagné de résumés en français 
et en anglais, quelle que soit la langue originale du texte. Il doit énoncer brièvement le problème et les 
objectifs de la recherche, la démarche méthodologique et les principaux résultats. Tout résumé est 
suivi d’un maximum de 5 mots clés. 

Introduction : L’introduction doit poser clairement la problématique avec des citations scientifiques 
(au moins 5) les plus récentes et les plus pertinentes. Les objectifs de l’étude doivent être clairement 
énoncés. Le texte doit être rédigé dans un langage scientifique et compréhensible. 

Matériel et Méthodes : Dans cette rubrique, il s’agira de décrire la démarche méthodologique 
suffisamment détaillée. Y figurent entre autres : le type d’étude, la description de la population de 
l’étude, les données et les techniques utilisées, les variables principales et secondaires étudiées, 
l’analyse statistique, etc. 

Résultats et analyse : Les titres sont alignés à gauche, sans alinéa et en numérotation décimale : Titre 
de niveau 1 est en gras (6 pts avant, 6 pts après), Titre de niveau 2 est en italique gras avec 6 pts avant, 
6 pts après et le Titre de niveau 3 est en italique non gras (6 pts avant, 6 pts après). 

Discussions : La démarche méthodologique utilisée et les résultats obtenus doivent être discutés de 
façon conforme aux normes. Au moins cinq (5) auteurs devront être cités en référence dans la 
discussion. 

Citations : Les citations d’auteurs sont entre guillemets. Lorsqu’elle dépasse trois (3) lignes, il faut 
aller à la ligne pour la mettre convenablement en forme (interligne 1, aller en retrait vers la droite de 2 
points, taille de la police réduite d’un point par rapport à la taille normale du texte). Les références de 
citation sont intégrées au texte citant, selon le cas : 

Initiale(s) du (des) prénom(s) du (des) auteurs plus nom du (des) auteurs suivi de 
l’année de publication et de (des) pages de référence ; tous ces éléments étant mis 
entre parenthèses. 

 
Initiales (s) du (des) prénoms du (des) auteurs plus nom du (des) auteurs, année de 
publication et page de références ; ces deux derniers éléments étant mis entre 
parenthèses. 

 
Exemples : 

Cas 1 : Les femmes enceintes ont leur façon d’appréhendé les différents modèles 
d’interprétation de la maladie (P. H. Collins, 2012 : p. 6). 

 
Cas 2 : Selon H. Mazou (2014, p. 11), les comportements des jeunes sont 
socialement situés. 

 

 
Références bibliographiques 

Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 

Nom et Prénom (s) de (des) auteur(s), Année de publication, Titre, Lieu de 
publication, Zone Éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou 
l’ouvrage collectif. 

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, 
d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans 
la zone Éditeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 
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revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser 
après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.). 

 

 
Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des documents cités. Les 
références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par exemple : 

1. Bourdieu Pierre, 1998, La Domination masculine, Paris, Éditions du Seuil, 92 p. 

2. Gendron C. 2006, Le développement durable comme compromis, Paris, PUQ, 294 p. 
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ÉDITORIAL 

 

Le monde d’aujourd’hui est confronté à des phénomènes qui brouillent les distinctions 

habituelles : les appartenances multiples et les métissages, les rencontres interculturelles, les 

mélanges entre modernité et tradition, les tensions entre mondialisation et affirmations 

identitaires, les emprunts et les détournements d’une culture à l’autre, les impacts des 

nouvelles technologies de la communication et des nouveaux imaginaires culturels, les 

changements climatiques, etc. Toutes ces préoccupations susmentionnées invitent les 

Enseignants-chercheurs et Chercheurs à s’inscrire dans une démarche de découverte pour 

affronter la réalité sociale à travers leurs différentes investigations, échanges et contributions 

scientifiques. Il s’agit de comprendre et d’expliquer la réalité étudiée, dans le but de trouver 

la véritable explication des faits, en vue de participer au bien-être social de nos populations.  

C’est dans ce contexte que la Revue Ivoirienne de Sociologie et des Sciences Sociales 

(RISS), du Département de Sociologie à l’Université Alassane OUATTARA (Bouaké - Côte 

d’Ivoire), dans une approche pluridisciplinaire, se propose de mettre à la disposition de ses 

fidèles lecteurs et contributeurs d’horizons divers, un espace d’échanges et de productions 

scientifiques, afin de contribuer au développement de nos sociétés. 

Tout en vous souhaitant bonne lecture, nous espérons que les différentes contributions et 

échanges vous seront profitables.  

 

 

Pour le comité de rédaction 

Gnazégbo Hilaire MAZOU 

Directeur de publication 
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Les organisations publiques et la question de la résilience exogène 
proactive : le cas de l’Université Alassane Ouattara 

 

 
KOFFI Koffi Bernard, doctorant, 0707301211, koffi.bernard@uao.edu.ci 

/ 
TOURE Irafiala, Professeur Titulaire, 0747725466, irafiala.toure@iutea.ci 

 
 
Résumé 
 L’objectif de ce travail est de montrer la nécessité de la construction d’une résilience 
anticipative à l’UAO, en tenant compte de son environnement exogène de plus en plus soumis 
aux mutations. Cette étude s’inscrit dans une approche qualitative, mobilisant des entretiens 
semi-directifs avec quarante-six (46) personnes choisies par le biais des techniques du choix 
raisonné et de boule de neige. Il ressort que l’Université fonde sa résilience exogène sur sa 
réactivité basée sur l’improvisation pour des raisons économique, structurelle et culturelle. Pour 
son développement durable, elle doit se lancer dans la dynamique d’une planification 
stratégique, prévenant les risques exogènes en vue d’une préparation à la gestion efficace des 
crises. Elle gagnerait à mettre en place une cellule permanente de veille stratégique, tout en 
renforçant ses relations inter-organisationnelles pour une autonomisation financière et en 
innovant dans la pratique de l’enseignement à distance.  
 
 Mots-clés : risques exogènes, résilience anticipative, mécanisme de gestion de crise, 
Université, développement durable 
 
 
Abstract 
 The objective of this work is to demonstrate the need to build anticipatory resilience at 
the UAO, taking into account its increasingly changing external environment. This study adopts 
a qualitative approach, utilizing semi-structured interviews with forty-six (46) individuals 
selected using reasoned selection and snowballing techniques. It emerges that the University 
bases its external resilience on its improvisational reactivity for economic, structural, and 
cultural reasons. For its sustainable development, it must engage in strategic planning, 
preventing external risks with a view to preparing for effective crisis management. It would 
benefit from establishing a permanent strategic monitoring unit, while strengthening its inter-
organizational relationships for financial autonomy and innovating in the practice of distance 
learning. 
 
 Keywords: external risks, anticipatory resilience, crisis management mechanism, 
University, sustainable development 
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1. Introduction 
 La Côte d’Ivoire a fait du développement du capital humain une des priorités pour son 
développement aussi bien économique que social. Toutefois, en dépit de son importance si 
grande (N’dongo, 2009) et des efforts consentis, l’enseignement supérieur rencontre des 
difficultés de toutes sortes, de l’ordre de la massification et de l’inorganisation dans le sens de 
la planification stratégique, du manque de ressources financières mais aussi des multiples 
réformes qui en découlent et des situations disruptives (Colly et Diouf, 2022) comme les crises 
sociopolitiques et sanitaires. En effet, le développement du capital humain va connaître une 
série de perturbations. Avec le poids de la dette et les programmes d’ajustement structurel 
(PAS), le budget alloué à l’enseignement supérieur est réduit, compte tenu de la persistance de 
la crise économique (Gioan, 2007). Insuffisant, le budget ne pouvait plus permettre d’investir 
dans les infrastructures. Pendant ce temps, le nombre d’étudiants s’accroit sans cesse, 
contrastant avec la capacité d’accueil.  
 C’est ce déséquilibre, entre la forte demande de formation et la faible offre 
d’infrastructures, qui va militer en la faveur de la création de l’Université de Bouaké, avec pour 
mission de décongestionner l’Université nationale d’Abidjan. Le Centre Universitaire de 
Bouaké en 1992 devient l’Université de Bouaké par le décret n° 95-975 du 20 novembre 1995 
puis rebaptisée "Université Alassane Ouattara" par le décret n° 2012-984 du 10 octobre 2012, 
à la faveur de son retour sur son site originel réhabilité, après la crise post-électorale de 2010, 
à travers le Programme Présidentiel d’Urgence (PPU). Avec la loi N° 2023-429 du 22 mai 2023 
relative à l’enseignement supérieur, à la recherche et à l’innovation, l’Université Alassane 
Ouattara a été érigée en Etablissement Public Administratif à caractère Scientifique et 
Technologique (EPAST). 
 Toutefois, la vie de cette structure de formation de l’élite intellectuelle, à l’instar des 
autres universités, a été semée d’embuche. En effet, elle a connu, dans son fonctionnement, une 
série de perturbations due à des facteurs exogènes. Elle a successivement, au cours des dernières 
décennies, fait face à des défis majeurs, notamment les crises, sociopolitique de 2002 et 
sanitaire de la covid-19. Ces crises ont exercé une pression significative sur son fonctionnement 
traditionnel, mettant à l'épreuve sa résilience. En effet, dix (10) ans après sa création, 
l’Université de Bouaké, a vécu le conflit armé débuté le 19 septembre 2002 qui l’a contrainte à 
une délocalisation à Abidjan. Pendant une décennie, elle y est restée, nonobstant les conditions 
difficiles liées à son nouvel environnement. L’abandon de son site originel pour un autre a 
engendré des changements dans son fonctionnement à plusieurs niveaux, notamment sur le plan 
administratif, économique et pédagogique. Elle s’est plus ou moins adaptée et a subsisté, aux 
moyens d’énormes sacrifices tant au niveau institutionnel, individuel et que collectif. Ces 
stratégies de résilience adaptatives ont induit un fonctionnement à minima. 
 Dans cette situation de précarité, elle a connu une autre crise exogène, la crise post-
électorale de 2010-2011. La fin des hostilités en avril 2011 a favorisé son retour sur son site de 
Bouaké, rebaptisée Université Alassane Ouattara par le décret n° 2012-984 du 10 octobre 2012. 
Aussi, dans son processus d’équilibration et d’adaptation, huit (8) ans après sa réouverture à 
Bouaké, elle est frappée de nouveau, par une autre crise exogène, cette fois sanitaire, la 
pandémie mondiale de la maladie à coronavirus. La Côte d’Ivoire a enregistré son premier cas 
de contamination le 11 mars 2020 et son premier cas de décès le 29 mars 2020. La propagation 
rapide de la maladie a induit des dispositions et des mesures prises par l’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS) et entérinées par le gouvernement ivoirien, dont l’observance est à la fois 
individuelle et collective.  
 L’Université et ses acteurs, une fois encore, ont dû user de stratégies pour son maintien 
en modifiant leurs pratiques et habitudes de fonctionnement pour tenter d’assurer les activités 
administratives. Aussi, la continuité des activités pédagogiques était devenue une impérieuse 
nécessité, au vu des années déjà perdues pour cause de diverses perturbations (Badji et Kane, 
2021).  
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 Dans cette ambiance de gestion de la psychose, l’UAO a enregistré des cas de 
contamination, malgré les dispositions préventives édictées par l’OMS et la Côte d’Ivoire en 
particulier. En effet, le taux de contamination à l’Université a progressé rapidement, passant de 
cinq (5) à quarante-trois (43) personnes sur un effectif total de cent trente et un (131) cas dans 
le Gbêkê, soit 32,82% (INHP, 21/07/2020), en moins d’un mois sur les deux campus. Les cinq 
premiers cas de contamination ont concerné essentiellement le campus 2 dont quatre (4) 
étudiants et un (1) enseignant. Cela a engendré la fermeture des deux campus sur une période 
de deux semaines, allant du 19 juin au 02 juillet 2020 inclus. Cependant, cette interruption n’a 
pas suffi à briser la chaîne de contamination. Parmi ces cas testés positifs au coronavirus, on 
dénombre trente-huit (38) étudiants, trois (3) enseignants et deux (2) membres du Personnel 
Administratif et Technique (PAT).  
 La crise sanitaire n’a pas occasionné de changement de site à proprement dit, comme 
dans le cadre de la crise sociopolitique de 2002, mais les différentes fermetures de la structure 
ont eu des répercussions sur son mode de fonctionnement habituel, tant au niveau de 
l’enseignement que dans ses pratiques administratives. Se pose alors la problématique de la 
compréhension de la construction de la résilience exogène de l’Université face aux crises, 
sociopolitique de 2002 et de la pandémie de coronavirus, qui ont eu des incidences majeures 
sur son fonctionnement.  
 Certes, dans un contexte général, toute organisation, dans son fonctionnement normal, 
fait face à des difficultés liées à son environnement externe. Mais le cas de l’Université 
Alassane Ouattara mérite une attention particulière. En effet, les changements induits par les 
crises exogènes, ont rythmé la vie de cette Institution depuis sa création. Elle a navigué à travers 
des périodes tumultueuses. Toutefois, malgré la récurrence des crises exogènes majeures qui 
menacent son existence, elle ne se préoccupe guère de prendre des dispositions anticipatives 
particulières pour construire sa résilience. Quand une perturbation survient, elle met tout en 
œuvre pour tenter d’y faire face. Mais en période d’accalmie, aucune disposition n’est prise 
pour préparer sa résilience exogène. Ses réponses institutionnelles, ses ajustements 
opérationnels et les initiatives spécifiques pendant les moments de perturbations sont 
abandonnés par la suite.  
 Son mode de réaction et de fonctionnement montre qu’elle n’a pas une culture de 
planification stratégique rigoureuse de gestion des risques exogènes. Ainsi, son impréparation 
aux mutations environnementales met en lumière sa vulnérabilité, l’exposant bien souvent à des 
improvisations face aux changements rapides et imprévus comme le cas des crises, 
sociopolitique de 2002 et sanitaire de la covid-19. En effet, elle affiche une certaine incapacité 
à initier des actions anticipatives en termes de stratégies de résilience, à tel point que les 
perturbations issues de son environnement extérieur ont des impacts considérables sur la 
continuité de ses activités. Malgré son environnement exogène marqué par des mutations de 
plus en plus récurrentes et complexifiant son fonctionnement, l’UAO continue d’adopter des 
stratégies réactives. Elle a érigé l’improvisation au rang de stratégie de résilience exogène.  
 Contrairement aux dispositions internes, à travers les conseils d’Université, d’UFR, de 
Centres et Instituts, le règlement intérieur, le cadre permanent de concertation, l’Université 
n’intègre aucune disposition dans ses pratiques de gouvernance et de management des risques 
exogènes, quoi que la mise en place des mécanismes d’anticipation des crises procure de 
nombreux avantages. Pourtant, elle dispose de toutes les compétences en matière de prévention, 
vu la qualité de son personnel enseignant, chercheur et administratif dans tous les domaines de 
compétences. Cette absence de construction de la résilience prospective indique le grand fossé 
dans la construction de son développement durable. Toutefois, les acteurs indiquent qu’elle a 
maintenu son fonctionnement pendant ces deux grandes perturbations. D’où la question : 
comment l’Université construit-elle sa résilience organisationnelle face aux crises exogènes ? 
Cette question se subdivise en trois questions spécifiques :  
1/ Quelles sont les incidences des crises exogènes, sociopolitique de 2002 et sanitaire de la 
covid-19 sur le fonctionnement de l’UAO ?  
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2/ Quelles sont les insuffisances des stratégies de résilience mobilisées par la structure à chaque 
perturbation exogène ?  
3/ Quelles perspectives peut-on envisager en vue du développement durable de l’UAO ?  
 L’objectif général de ce présent article est de montrer la nécessité de la construction 
d’une résilience anticipative plutôt que l’adoption, à chaque fois, de stratégies adaptatives 
improvisées face aux chocs environnementaux. Ainsi, cette étude vise à élargir les 
connaissances scientifiques sur les capacités des organisations publiques notamment les 
universités, à anticiper les risques et faciliter la gestion des crises en lien avec leur 
environnement extérieur de plus en plus soumis aux aléas. Autrement, elle apporte une 
contribution à l'enrichissement des connaissances sur la gestion des risques et crises dans le 
contexte universitaire en apportant des éléments de réflexion sur le renforcement de la résilience 
institutionnelle face aux défis futurs. Pour y parvenir, trois objectifs spécifiques ont été fixés, 
constituant les principaux axes de notre réflexion, à savoir :  

-  Relever les incidences des crises exogènes sur le fonctionnement de l’UAO 
- Identifier les insuffisances des stratégies mobilisées pendant les crises exogènes, 

sociopolitique de 2002 et sanitaire de la covid-19 
- Montrer la nécessité d’une résilience prospective 

2. Méthodologie 
 Cette étude s’est déroulée à l’Université Alassane Ouattara, à Bouaké, sur les deux 
campus. En tenant compte des objectifs d’identification des faiblesses des stratégies adaptatives 
mobilisées et la compréhension de son confinement dans l’improvisation comme stratégie de 
défense, cette étude est exclusivement qualitative. L’échantillon ou le groupe cible est constitué 
de quarante-six (46) acteurs internes et externes à l’Institution. La détermination du groupe 
cible a mobilisé deux techniques, la technique du choix raisonné et la technique dite boule de 
neige. Fondée sur le jugement du chercheur, la technique du choix raisonné a permis d’identifier 
et d’interroger des personnes en raison de leur position dans la gouvernance de l’Institution 
(présidence, UFR, départements et centres de recherche, Directions et services).  

Ces différents responsables et agents, en activité pendant ces périodes de perturbation, 
ont été enquêtés, dans la mesure où, étant en première ligne, ils ont subi les premières difficultés 
et ont contribué à impulser les premières actions pour le maintien des activités de l’Université, 
malgré le contexte défavorable. Ainsi, les acteurs internes interrogés sont les agents ayant vécu 
ces moments troubles, en qualité d’étudiant, de personnel administratif et technique, 
d’enseignant-chercheur ou chercheur, de directeur ou de chef de service. La technique dite 
boule de neige a permis d’identifier et d’interroger d’autres acteurs, notamment les acteurs 
externes, principalement des agents de l’antenne de l’Institut National d’Hygiène Publique 
(INHP) par le biais de certains acteurs clés. 

Les données de cette étude ont été collectées à partir d’entretiens semi-directifs auprès 
des acteurs identifiés, au moyen d’un guide d’entretien et d’un dictaphone, du 13 au 27 octobre 
2023. Elles ont été retranscrites intégralement à l’aide du logiciel Word Office 2016. Leur 
analyse s’est appuyée sur la méthode comparative, la théorie de l’action collective et la théorie 
de la résilience. 

Tableau I: Tableau des personnes ressources 
PERSONNES RESSOURCES EFFECTIFS 

Enseignants 10 
Personnel administratif et technique 11 
Acteur de l’administration centrale 14 
Etudiants 6 
Délégués du personnel et leaders syndicaux 3 
Agents de l’INHP Bouaké 2 

Total 46 
Sources : données d’enquête, septembre 2023 
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3. Résultats 
3.1. Les incidences des crises sur le fonctionnement de l’UAO 

3.1.1. Les incidences de la crise sociopolitique de 2002 
3.1.1.1. Sur le plan matériel 

Les incidences de la crise sociopolitique de 2002, s’observent à trois niveaux. Au niveau 
des infrastructures, l’Université a subi d’énormes pertes qui ont impacté son fonctionnement, 
en termes d’amphithéâtres, de salles de TD ou TP, de bibliothèque et de centre de recherche. Il 
n’y avait que le campus 1 dont les infrastructures pouvaient être utilisées. Toutefois, leur accès 
étant impossible, avec l’occupation des forces nouvelles et l’insécurité grandissante dans la 
ville de Bouaké, l’Université a été contrainte d’abandonner son site et ses infrastructures 
d’enseignement et celles dédiées à l’administration. Cette brutalité n’a pas épargné les 
résidences et restaurants universitaires. Aussi, l’Institution a subi des pertes de documents 
administratifs constitués de dossiers d’étudiants, de procès-verbaux d’examens, de diplômes, 
de courriers, etc. En outre, il convient de mentionner le pillage des matériels d’équipement 
mobilier (tables, chaises, placards, etc.), didactique (microphones, amplificateurs, projecteurs, 
etc.), et informatique (ordinateurs, imprimantes, photocopieuses, etc.). Ces différentes pertes 
l’ont contrainte à la délocalisation d’autant plus que son mode de fonctionnement était 
exclusivement présentiel. 

 
 
 
Tableau II : Tableau des impacts infrastructurels de la crise sociopolitique de 2002 

                  Infras- 
                 tructure 
Effectif 

Amphi-
théâtres 

Biblio-
thèque 

Salles 
de 

cours 
(TD/TP) 

Résiden-
ces 

Universi-
taires 

Centres 
de 

Recher-
che 

Restau-
rants 

Total 

Initial 10 02 56 03 03 03 79 
Endommagé 04 01 26 02 01 02 37 
Reste 06 01 30 01 02 01 42 

Sources : Données d’enquêtes de Dr Kouadio (2015), Novembre 2011 

2.1.1.2. Sur le plan organisationnel 
Le contexte de crise et son corollaire d’insécurité et de précarité, a entrainé la 

dissémination des acteurs de l’Université de Bouaké et, par conséquent, leur indisponibilité. 
Cette situation a entrainé la fermeture de la structure à Bouaké, induisant de facto, une 
interruption systématique dans les cursus de certains étudiants. 

2.1.1.3. Sur le plan financier 
Le budget alloué par l’Etat à 93% contre seulement 7% représentant ses ressources 

propres (Ernest K., 2022), d’ordinaire insuffisant pour assurer convenablement son 
fonctionnement, et par ailleurs resté statique, s’est révélé déficitaire pour couvrir les nouvelles 
charges de location d’infrastructures et des frais de mission d’enseignement à Bouaké. Cette 
situation a plongé la structure dans une sorte d’endettement. 

3.1.2. Les incidences de la crise sanitaire à coronavirus 
Ces incidences peuvent être analysées à travers trois principales dimensions : 

organisationnelle, académique et financière.  

3.1.2.1. Sur le plan organisationnel et académique 
Au niveau organisationnel, l’Université a enregistré deux périodes de fermeture. La 

première a eu lieu du 16 mars au 17 mai 2020, soit deux mois, vu l’ampleur de la situation 
sanitaire générale. La seconde a été spécifique à l’UAO, du 19 juin 2020 au 02 juillet 2020, 
suite à la découverte de cinq cas de contamination en son sein. Ces fermetures et les contraintes 
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liées à l’observance des mesures barrières, ont perturbé les activités administratives et 
académiques soumises au mode présentiel, avec des effectifs pléthoriques. 

3.1.2.2. Sur le plan financier 
L’insuffisance du budget et le contexte imprévu des dépenses induites n’ont pas permis 

à l’Université d’assurer régulièrement la fourniture du matériel de prévention sanitaire (gel 
hydroalcoolique et cache-nez) à toutes ses parties prenantes internes. Cette situation a laissé la 
porte ouverte à la propagation du virus, si bien qu’au 21 juillet 2020, le taux de contamination 
était de quarante-trois (43) personnes à l’Université sur un effectif de cent trente et un (131) 
dans le Gbêkê, soit 32,82% (INHP, 21/07/2020).  

3.2. Les faiblesses des stratégies mobilisées par l’UAO 
Face à ces incidences induites par des mutations exogènes, la résilience de l’Université 

a comporté des failles découlant de son impréparation à ces éventualités, dans son exécution 
notamment sur le plan organisationnel, financier et académique. 

3.2.1. Au niveau organisationnel 
La crise sociopolitique de 2002 a plongé l’Université de Bouaké dans une série de 

difficultés dont l’insuffisance des locaux dans le cadre de son fonctionnement suite à sa 
délocalisation, pour abriter l’administration et les enseignements. Le mode présentiel a entrainé 
une multiplication des sites occupés. L’intégration du numérique dans son fonctionnement s’est 
limitée aux échanges via adresses électroniques et l’usage d’un réseau de téléphonie mobile 
comme flotte pour les appels entre les agents, sans proposer une alternative au mode présentiel. 
A l’avènement de la crise sanitaire, le manque de mécanisme de gestion des crises exogènes a 
engendré la perte de temps relativement au déploiement des stratégies de lutte contre la 
propagation du virus. Un vide s’était créé après la disparition du comité de délocalisation de 
l’Université à Abidjan. L’UAO a manqué d’anticipation en mettant fin à l’existence de ce 
comité. Aussi, son manque d’anticipation a engendré la contamination de certains de ses 
acteurs.  

En effet, pendant que l’OMS et l’Etat de Côte d’Ivoire avaient édicté des mesures 
barrières à observer scrupuleusement, l’Université Alassane Ouattara, après sa réouverture suite 
à la fermeture générale des établissements d’enseignement, n’a pas exigé leur observance 
jusqu’à ce qu’elle enregistre les cinq premiers cas le 19 juin 2020. Cela découle de son 
fonctionnement foncièrement présentiel. 

3.2.2. Au niveau financier 
Les difficultés financières dues à l’insuffisance budgétaire étaient liées à l’insuffisance 

des partenariats inter-organisationnels. Pendant que le capital social inter-organisationnel 
permet d’assurer la disponibilité de diverses ressources d’ordre informationnel, technologique, 
financier, relationnel ou d’influence (Arregle et al, 2007), l’Université s’était contentée de sa 
dépendance vis-à-vis de l’Etat. Elle n’a pas affiché sa volonté d’une véritable autonomie 
financière. Elle n’a pas anticipé son autonomie financière. La faiblesse de son réseau social 
avec les structures financières a été préjudiciable dans le déploiement de certaines initiatives 
pendant les crises exogènes connues. « Nos partenariats, pour la plupart, sont établis avec des 
établissements d’enseignement supérieurs à l’intérieur comme à l’extérieur du pays », indique 
un responsable administratif.  

Aussi, dans l’urgence, les partenaires sollicités ne pouvaient tous réagir favorablement. 
Ce qui a entrainé l’accumulation des frais de location et de missions d’enseignement pendant 
la crise de 2002, l’irrégularité dans la fourniture de matériel de protection sanitaire pendant la 
covid-19 et le manque de fonctionnement de la commission « information et sensibilisation ». 
Même la solution hydroalcoolique fabriquée par l’un des enseignants-chercheurs n’a pu être 
produite à grande échelle par l’UAO pour l’usage de ses acteurs internes, faute de ressources 
financières. D’ailleurs, le manque de ressources financières pour appuyer les initiatives, a 
précipité la fin du contrôle de l’observance des mesures barrières, dans la mesure où les 
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brigadiers attendaient un intéressement. « Sur le terrain, on sent le besoin de matériel de 
protection sanitaire, mais nous sommes dans l’incapacité d’en fournir. Ce qui a rendu inefficace 
le contrôle de l’observance des mesures barrières. On ne peut pas être rigide, exigeant par 
exemple envers les étudiants, quand on sait qu’on ne leur a rien donné. Mais aussi, il était 
important de nous accorder une rétribution pour les efforts consentis au service de 
l’Institution » Propos d’un agent chargé du contrôle du respect des mesures préventives 

3.2.3. Au niveau académique 
 L’Université manque d’initiative d’intégration du numérique et d’un plan de formation 
des formateurs en matière de pratique de l’enseignement à distance, si bien que lors de la 
pandémie de covid-19, la tentative n’a pu prospérer. D’ailleurs, cela n’a pas fait l’objet de 
poursuite, après la crise sanitaire. Aucune solution n’a été proposée pour rendre fonctionnel le 
dispositif matériel et informatique existant. Pourtant, le décret N°2023-661 du 12 juillet 2023 
portant attributions, organisations et fonctionnement de l’Université Alassane Ouattara, 
notamment en son article 6 du chapitre I relatif aux dispositions générales, stipule que « les 
enseignements délivrés à l’Université Alassane Ouattara peuvent être dispensés en présentiel 
ou à distance ». Pendant que le décret n° 2015-775 du 9 décembre 2015, portant création, 
attributions, organisation et fonctionnement de l’Université Virtuelle de Côte d’Ivoire, en son 
article 13, stipule qu’elle doit développer la coopération avec les établissements de 
l’enseignement supérieur qui dispensent des enseignements en présentiel, un quinquennat avant 
la covid-19, l’UAO n’a pu développer véritablement cette technologie numérique, à travers ce 
partenariat. Qu’est-ce qui peut expliquer cette léthargie de l’UAO pendant que le cadre est créé 
et que la pratique de l’enseignement à distance est effective à l’UVCI ? Cela indique la faiblesse 
de son investissement en matière d’exploitation des Technologies de l’Information et de la 
Communication (TIC) dans son fonctionnement. 
 

3.3. Les fondements de l’impréparation de l’UAO aux crises exogènes 
 Les fondements de l’impréparation s’observent à travers les dimensions structurelle, 
économique et culturelle de l’Université Alassane Ouattara. 

3.3.1. La dimension structurelle de l’impréparation 
 La dimension structurelle de l’impréparation de l’Université Alassane Ouattara face aux 
risques exogènes et les crises potentielles s’explique par l’absence d’un organe (cellule ou 
comité) de crise et le style de management qui privilégient la réactivité au détriment de la 
planification stratégique. 

3.3.1.1.  L’absence d’organe de gestion des risques 
exogènes 

 A l’Université Alassane Ouattara, il n’existe pas d’organe chargé des risques exogènes, 
pendant que la loi N° 2023-429 du 22 mai 2023 relative à l’enseignement supérieur, à la 
recherche et à l’innovation et le décret N° 2023-661 du 12 juillet 2023 portant attributions, 
organisation et fonctionnement de l’UAO, en donnent la possibilité. Cela traduit un manque de 
volonté de créer une cellule de crise permanente pour planifier sa résilience face aux crises 
exogènes. Elle se préoccupe des crises internes au détriment de celles liées à l’environnement 
externe ; d’où la dissolution systématique des organes de gestion des crises exogènes. C’est 
d’ailleurs ce qui explique leur inefficacité. Elle ne dispose pas de système d’alerte précoce pour 
se préparer aux risques liés à son environnement exogène. Pendant que la structure privilégie 
la réactivité par rapport à la préparation, l’organe chargé d’impulser la résilience est mis en 
place dans la précipitation. Elle ne peut que mobiliser certaines stratégies réactives dans 
l’urgence.  

 A titre illustratif, pendant que la cellule scientifique pluridisciplinaire de lutte contre la 
covid-19 tergiversait sur la mise en place de ses commissions et la définition des actions à 
entreprendre, le virus continuait sa progression au sein de la communauté universitaire, d’autant 
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que le système de fonctionnement repose principalement sur le mode présentiel. 
L’impréparation de l’Université face aux risques exogènes l’expose à des dysfonctionnements 
aussi bien sur le plan administratif qu’académique. Cela dénote d’un manque de coordination 
et d’apprentissage des crises. Aussi, les lourdeurs administratives expliquent le manque de 
flexibilité dans les processus décisionnels. 

3.3.1.2.  Le style de management 
 Le style de management bureaucratique mis en place ne favorise pas la gestion des 
risques qui commande une certaine flexibilité. Elle montre une obsession pour les règles 
(Merton, 1949) si bien qu’elle présente une fragilité. Toutes les décisions sont prises au sommet 
hiérarchique, ralentissant l’adaptabilité de l’Université. Son style de management est fortement 
centralisé qu’elle n’entreprend pas la création d’un organe permanent dédié à la prospective 
environnementale. Elle manque de coordination et de moyens d’actions. Ce fut le cas de la 
réouverture de la structure pendant que la cellule de lutte contre la covid-19 n’avait pas encore 
mis en place ses stratégies d’actions. Ce manque de coordination a accru le nombre de 
contaminations au sein de la population universitaire. 
 En outre, la bureaucratie résiste aux changements. Si les acteurs organisationnels ne 
perçoivent pas les risques exogènes comme probables ou menaçants, il va de soi qu’ils ne voient 
l’intérêt d’investir dans la résilience anticipative. La gestion des risques et des crises est 
reléguée au second plan. Ce manque d’anticipation se résume au manque d’importance 
accordée à la résilience exogène. « Il s’agit d’un manque de volonté. L’UAO éprouve des 
difficultés à intégrer cet outil de gestion stratégique dans son mode de fonctionnement. Si elle 
porte l’initiative au niveau du conseil de gestion, le projet peut être adopté puisqu’il en a les 
compétences » Propos d’un directeur d’administration centrale 
 En planifiant le développement de la structure, les autorités administratives manquent 
d’inclure les risques pour assurer sa continuité dans le temps. Son style de management, fait de 
processus décisionnels trop lents et inadaptés à des contextes de changement rapide de 
l’environnement exogène, limite la construction d’une résilience prospective en vue de son 
développement durable. Pourtant, la mise en place d’un tel organe ne doit, en principe, pas 
souffrir d’une quelconque difficulté dans la mesure où l’Université dispose de toutes les 
compétences, vu la qualité de son personnel enseignant, chercheur et administratif dans tous les 
domaines de compétences.  

3.3.2. La dimension économique de l’impréparation 
 L’Université Alassane Ouattara est une université publique financée principalement par 
l’Etat ivoirien pour assurer son fonctionnement. L’insuffisance de son budget et son manque 
d’autonomie financière limitent son investissement dans des actions futures de résilience. 
L’Institution juge les crises imprévisibles et improbables. Par conséquent, elle préfère 
privilégier la satisfaction des besoins immédiats. Ainsi, elle n’investit pas dans l’acquisition des 
outils de prévision, dans les formations ou les exercices de simulation et dans la mise en place 
des dispositifs de gestion anticipative des crises exogènes. Elle met l’accent sur une résilience 
plutôt réactive que proactive, qui bien souvent, est source de dispersion des fonds. Elle laisse 
très peu de marge à la gestion préventive des crises. Ce qui transparait clairement dans les 
propos d’un responsable de la DAFMG : « on traite ce qu’on voit, ce qui est palpable. Le budget 
n’étant pas suffisant, comment peut-prévoir l’improbable ? Le budget mis à notre disposition 
se gère concrètement ». Pourtant, de la même manière que les ressources sont planifiées pour 
le fonctionnement, l’Université doit planifier des fonds pour sa résilience prospective des 
risques et crises. 

3.3.3. La dimension culturelle de l’impréparation aux crises 
exogènes  

 Le manque d’anticipation de la résilience de l’Université s’explique par des facteurs 
culturels. En effet, les crises exogènes sont perçues comme des événements imprévisibles et 
inévitables. Ces caractéristiques des chocs liés à l’environnement extérieur affectent leur 
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traitement. Les autorités administratives trouvent que ces efforts de prévention sont facultatifs. 
Elles fondent leur argumentaire sur l’insuffisance du budget qui ne permet pas la dispersion des 
fonds : « la réalité des ressources financières est telle que les probabilités de crise ne sont pas 
trop prises en compte. Etant donné qu’il n’est pas évident de les éviter » à travers les propos 
d’un responsable de la DAFMG. Cette perception des crises se traduit dans les actes. La 
comparaison de la réaction de l’Université à travers les deux crises exogènes à l’étude, montre 
effectivement, qu’elle n’investit pas dans une résilience prospective.  
 En effet, la crise sociopolitique de 2002 a suscité la création d’un comité de 
délocalisation de l’Université à Abidjan. Après un déploiement des stratégies de collecte de 
bâtiments et de salles, une recherche de financement et d’établissement de partenariats, il a 
disparu. Il en a été de même pour la cellule scientifique pluridisciplinaire de lutte contre la 
covid-19 qui a piloté les opérations de lutte contre la propagation du virus sur les campus. Ces 
organes ont été mis en place pendant les événements difficiles. Ces structures devraient tout de 
suite être opérationnelles pour aider à juguler la crise.  
 Cela montre que la culture de l’UAO est de mettre en place ces structures de défense 
seulement pendant les moments critiques de son histoire. De même, elle met systématiquement 
fin à leur existence après la crise. Elle connait leur utilité mais n’entend pas les pérenniser, 
construisant sa résilience dans la réactivité. La culture de l’Université montre une faible 
intégration de la gestion des risques dans ses missions fondamentales de gestion administrative, 
d’enseignement et de recherche. Sa culture valorise la gestion réactive face aux difficultés plutôt 
qu’une planification proactive. En percevant les crises comme des événements rares ou 
imprévisibles, l’organisation universitaire ne voit pas l’utilité d’investir dans des mécanismes 
de prévention. 
 Ainsi, nous pouvons déduire que l’UAO privilégie des actions immédiates comme la 
gestion des crises actuelles, à travers le maintien d’un fonctionnement à minima des activités 
administratives et académiques de base au détriment de la planification stratégique. Par 
conséquent, elle néglige la résilience à long terme qui pourrait permettre d’éviter ou d’atténuer 
au plus tôt, les conséquences de ces risques et crises potentielles. Elle n'intègre pas les 
apprentissages des crises passées dans ses processus de résilience (Dupuy, 2021 ; Weick et 
Sutcliffe, 2007) et reste vulnérable dans la mesure où elle est incapable de mettre en place des 
mesures préventives. 
 En somme, elle ne perçoit pas la gestion anticipative comme une priorité. Elle résiste 
aux innovations qui impliquent des changements significatifs dans sa culture de 
fonctionnement. Un processus formel pour intégrer un organe et des pratiques nouvelles comme 
des simulations de crises, des alertes précoces, des audits de résilience et l’instauration d’une 
mémoire institutionnelle à travers la documentation relative aux crises passées, pourront 
permettre à l’Université de construire un développement durable.  
 Ainsi, le manque de planification apparaît comme le résultat d’un enchevêtrement de 
facteurs économiques, institutionnels et culturels qui maintiennent l’Université dans une 
situation de vulnérabilité récurrente face aux mutations extérieures. 
 
4. Discussion 
 Les crises exogènes ont des incidences sur le fonctionnement de l’Université Alassane 
Ouattara, au niveau organisationnel, académique, matériel et financier. L’analyse de son 
fonctionnement révèle que ses stratégies mobilisées comportent des faiblesses sur le plan 
organisationnel et financier. Elle n’anticipe pas les changements de son environnement externe. 
En le faisant, elle devient plus vulnérable aux chocs. La passivité qu’elle affiche, fragilise sa 
résilience. En comparant ses réactions lors des différentes crises traversées, il apparait 
clairement qu’elle se laisse toujours surprendre par les crises. Son manque d’anticipation ne 
permet pas la mise en place de plans d'urgence ou des stratégies d'atténuation rapide des effets 
des crises. Elle n’a pas appris des crises exogènes, sociopolitique de 2002 et sanitaire de la 
covid-19. Sans une prospective environnementale, il est impossible pour l’Université 
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d’identifier d’avance les risques qui profilent à l’horizon. Son manque de projection fait qu’elle 
n’a pas pu conserver le comité de délocalisation ou la cellule scientifique pluridisciplinaire de 
lutte contre la covid-19. Sa vulnérabilité est rendue aussi manifeste par le fait qu’elle ait manqué 
d’intégrer le numérique dans son système de fonctionnement, après les difficultés endurées à 
Abidjan lors de la crise sociopolitique de 2002 et sanitaire de la covid-19.  
 Les faiblesses observées dans ses stratégies de résilience reposent sur les dimensions 
structurelle, économique et culturelle qui limitent son anticipation. Au niveau structurel, la 
perception des crises comme des phénomènes inévitables ne suscite pas une attitude 
particulière. Elle n’entend pas mettre en place un organe permanent capable d’initier des 
dispositions particulières (séances d’information, de formation ou d’exercices de simulations, 
système d’alerte précoce, …). Aussi, son style de management basé sur la bureaucratie est 
fortement rigide et n’admet pas la modification de sa structure organisationnelle. Le manque de 
flexibilité se traduit par la dissolution des cellules de crises dès la fin des moments troubles, au 
niveau culturel. Cela limite la possibilité d’anticiper les actions à entreprendre. Au niveau 
économique, l’Université estime que son budget est insuffisant et ne saurait couvrir des 
scénarios d’anticipation, source de dispersion de fonds.  
 Plusieurs études ont fait le même constat, indiquant que les organisations publiques 
n’anticipent pas leur résilience, se contentant de s’adapter au contexte qui prévaut. Elles 
réduisent la résilience à la dimension d’adaptation ou d’absorption des crises. La construction 
de la résilience a trois niveaux : l’anticipation, l’adaptation et l’appropriation. Sans anticipation 
ou l’observation de mesures de précaution, l’adaptation est toujours difficile. Et l’appropriation, 
faite d’enseignements et d’apprentissages, induit l’anticipation. Elles omettent la dimension 
proactive comme levier stratégique d’évolution. Pourtant, des auteurs comme Erik Hollnagel 
(2011, 2018), Chandler (2010), Madni (2009) et Denyer (2013) ont recommandé l’intégration 
de l’anticipation dans les pratiques organisationnelles et la planification dynamique à travers la 
construction des réseaux de collaboration. Ils montrent l’importance de la culture 
organisationnelle et du leadership dans le renforcement de la résilience. Pour ces auteurs, les 
mécanismes de résilience organisationnelle doivent s’articuler autour de la redondance 
organisationnelle et de la capacité d’adaptation. La redondance organisationnelle consiste à 
maintenir des ressources supplémentaires pour parer aux éventualités afin de s’adapter 
rapidement aux mutations. Et la capacité d’adaptation vise à ajuster rapidement les processus 
en fonction des besoins changeants. Aussi, pour Denyer (Op Cit), la résilience organisationnelle 
découle de la capacité à intégrer l’anticipation dans les processus stratégiques comme les 
exercices de simulation et les systèmes de veille stratégique. 
 Par ailleurs, pour Weick et Sutcliffe, (Op. Cit), les organisations rigides n'intègrent pas 
les leçons des crises passées dans leurs processus de résilience. Elles restent vulnérables car 
incapables de mettre en place des mesures préventives. Par conséquent, la résilience nécessite 
une certaine souplesse stratégique, permettant un ajustement rapide des opérations et des 
ressources en fonction du contexte tout en surveillant en temps réel, les signaux faibles de 
perturbations (Weick et Sutcliffe, Op. Cit). Dans la même perspective, Kassel (2017), indique 
que la rigidité qui caractérise les organisations publiques se renforce face à l'incertitude, 
affectant leur capacité d'innovation et d'adaptation rapide. Elles tentent de colmater les brèches, 
toujours surprises par les évènements plutôt que de créer des solutions anticipatives durables. 
Ainsi, le manque de vision prospective contraint l’Université à adopter des mesures réactives 
Autrement, les stratégies coupe-feu mobilisées chaque fois sont le symptôme d’une incapacité 
à anticiper les risques (Martin et Kai, 2017). Le recours systématique à ces stratégies montre 
qu’elle demeure vulnérable à tout type de changement exogène, étant entendu que la résilience 
prospective est absente de son mode de fonctionnement. 
 Les signaux faibles ne sont pas identifiés à temps pour sonner l’alerte. Ce mode de 
fonctionnement condamne l’UAO à la prise de décisions uniquement réactives, pouvant parfois 
aggraver la situation initiale si elles ne sont pas appropriées (Rohrbeck R. et Menes E. K., 2018). 
Par ailleurs, dans cette dynamique d’impréparation, l’Université montre son incapacité à s’offrir 
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une grille d'évaluation de sa résilience qui consiste à surveiller, à apprendre et à anticiper les 
crises potentielles (Hollnagel, 2018). Pour Giodano (2019), l’impréparation entraine un manque 
de coordination entre les différents niveaux de gouvernance, indiquant les lacunes de l'action 
publique en réponse aux crises provenant de l’environnement des organisations. Ainsi, le 
manque de coordination est une des marques de l’impréparation de l’Université Alassane 
Ouattara face aux crises exogènes. Par conséquent, il contribue à sa vulnérabilité. 
 Au risque de sombrer, Lagadec (2018) propose que les institutions publiques sortent de 
leur gestion de crise “classique” pour adopter des approches plus agiles et anticipatives. 
L’attitude de l’UAO, consistant à attendre que la crise surgisse avant de réagir est à proscrire 
car, pendant les moments troubles, la réflexion est limitée (Lagadec, 1991).   Quand la résilience 
est pensée d’avance, la mise en œuvre des plans se fait aisément. Il s’agit simplement de 
dérouler les stratégies adaptées au cas spécifique qui se présente. L’impréparation pose le 
problème de l’inadaptabilité des actions engagées pendant la crise. En percevant les crises 
exogènes comme imprévisibles et inévitables pour ne pas s’y préparer est une faille dans le 
dispositif de l’Université Alassane Ouattara.  

 

5. Conclusion 
 Cette étude a révélé que les stratégies adaptatives mobilisées par l’Université face aux 
changements exogènes comportaient des insuffisances qui s’expliquent par l’impréparation aux 
risques environnementaux. En effet, l’absence de prospective a induit la mobilisation de 
stratégies coupe-feu. Aussi bien dans le cadre de la crise sociopolitique de 2002 qu’au niveau 
de la crise sanitaire à coronavirus, des faiblesses ont été relevées sur le plan organisationnel, 
financier, académique, administratif et technologique. Ces difficultés ont impacté négativement 
le fonctionnement de l’Université. Son impréparation a une triple dimension, structurelle, 
économique et culturelle qui concourent à son inefficacité face aux mutations exogènes ; d’où 
la nécessité de la construction d’une résilience anticipative, comme un levier stratégique.  En 
effet, il ne s’agit pas de réagir face aux perturbations, mais plutôt de créer un cadre permanent 
de réflexion et d’adoption de stratégies anticipatives en fonction de l’évolution de 
l’environnement externe. Autrement, l’UAO doit mettre sur pied une cellule d’alerte précoce et 
de gestion des risques et crises potentielles. 
 Aussi, convient-il de développer les partenariats inter-organisationnels pour accroitre 
ses capacités à tous les niveaux : organisationnel, matériel, financier, technologique, … Ainsi, 
elle doit, en plus du mode présentiel, intégrer le numérique dans l’enseignement, offrant une 
alternative face aux éventualités extérieures. Pour cela, elle doit activer sa coopération avec 
l’UVCI qui développe déjà cette compétence d’enseignement à distance. En outre, l’Université 
gagnerait à allouer des ressources (financières, matérielles, humaines, …) à cette cellule pour 
maintenir sa dynamique prospective. La résilience anticipative s’impose désormais à 
l’Université Alassane Ouattara et à toutes les organisations publiques afin de prévoir et 
s’adapter efficacement aux chocs environnementaux. En le faisant, elles assurent leur pérennité 
et s’inscrivent dans le développement durable de leurs activités. La préparation stratégique 
permet d’améliorer et d’accroitre la résilience organisationnelle et réduire la vulnérabilité.  
 Par conséquent, l’Université, en adoptant un management des risques, ajoute la 
dimension opérationnelle dans son interaction avec son environnement externe à travers un 
apprentissage continu et une gestion adéquate de l’imprévu. Dans un élan de développement 
durable, elle doit penser ses actions afin de pouvoir panser ses plaies, quand elle prend des 
coups. Elle doit pouvoir réduire sa vulnérabilité au profit d’une résilience prospective.  
 Aussi, sur le plan administratif, il s’agit de créer et entretenir un site Web pour y 
sauvegarder les documents. Sur le plan académique, la création d’une bibliothèque numérique 
pour les besoins de recherche s’avère capitale. De plus, l’adoption du mode d’enseignement 
numérique requiert la formation des formateurs et l’acquisition de matériel d’équipement 



 153 

adéquat. En outre, la mise en place des mécanismes d’intégration du numérique est aussi valable 
pour l’administration.  
 Cette approche anticipative des crises permet non seulement de les éviter mais 
également de réduire leurs impacts quand elles surviennent. Aussi, l’anticipation vise à préparer 
l’organisation à une adaptabilité rapide et à tirer souvent parti des crises en saisissant les 
opportunités qui pourraient en découler. L’anticipation sur les crises émanant de son 
environnement externe a de nombreux avantages dont l’adaptabilité, l’amélioration de la prise 
de décision, la minimisation des pertes financières et le renforcement de l’image de marque de 
la structure. Au total, l’anticipation des risques et la gestion des crises à l’UAO nécessitent une 
approche globale et intégrée qui tienne compte des contraintes économiques, des dynamiques 
culturelles et des limites structurelles de l’Institution. 
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